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Cour de cassation de Belgique 

Arrêt 

N° P.07.0320.F 

S. M.,  

étranger, privé de liberté, 

demandeur en cassation, 

ayant pour conseils Maîtres Vincent Lurquin et Matthieu Lys, avocats au 

barreau de Bruxelles. 

 

 

I. LA PROCEDURE DEVANT LA COUR 

 

Le pourvoi est dirigé contre un arrêt rendu le 28 février 2007 par la cour 

d’appel de Bruxelles, chambre des mises en accusation. 

Le demandeur invoque deux moyens dans un mémoire annexé au 

présent arrêt, en copie certifiée conforme. 

Le conseiller Benoît Dejemeppe a fait rapport. 

L’avocat général Raymond Loop a conclu. 
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II. LES FAITS 

 

En application de l’article 7, alinéas 1er, 1°, 2 et 3, de la loi du  

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, le demandeur a fait l’objet, le 26 janvier 2007, 

d’un ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et 

privation de liberté à cette fin. Cette mesure a été prolongée le 23 mars 2007. 

 

Le 7 février 2007, le demandeur a introduit une requête de mise en 

liberté qui fut déclarée non fondée par l’ordonnance du 14 février 2007 de la 

chambre du conseil du tribunal de première instance de Bruxelles. 

 

L’arrêt attaqué confirme cette ordonnance.  

 

III. LA DECISION DE LA COUR 

 

Sur le premier moyen : 

 

1. Le demandeur fait grief à l’arrêt de violer l’article 149 de la 

Constitution et l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

2. Dans la mesure où il reproche à l’Office des étrangers d’avoir soumis 

à l’autorité judiciaire un dossier administratif incomplet, le moyen, étranger à 

l’arrêt, est irrecevable. 

 

3. Le moyen reproche aux juges d’appel de n’avoir répondu ni à 

l’argumentation dont il a fait état dans sa requête de mise en liberté adressée au 

premier juge ni à celle qu’il a développée en plaidoirie devant la cour d’appel, 

en particulier concernant les éléments relatifs à sa situation familiale et à sa 

demande de régularisation de séjour. 

 

Les juges d’appel ne sont pas tenus de répondre à une défense qui n’a 

pas été formulée dans des conclusions déposées devant eux. 
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L’article 149 de la Constitution ne s’applique pas aux décisions des 

juridictions d’instruction qui, statuant sur le maintien de la mesure 

administrative de privation de liberté prise à l’égard d’un étranger, ne 

constituent pas des jugements au sens de cette disposition. 

 

A cet égard, le moyen manque en droit. 

 

4. Contrairement à ce que soutient le demandeur, une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 de la loi du  

15 décembre 1980 ne suspend pas une mesure administrative de privation de 

liberté prise en application de l’article 7, alinéa 3, de cette loi. 

 

Dans cette mesure, le moyen manque également en droit. 

 

5. Par adoption des motifs de l’avis du ministère public, l’arrêt énonce 

d’abord que le demandeur ne dispose d’aucun des documents requis en 

application de l’article 2 de ladite loi. Il considère ensuite, d’une part, qu’une 

demande d’autorisation provisoire de séjour délivrée en raison de circonstances 

exceptionnelles sur la base de l’article 9 de la loi précitée n’a pas d’effet 

suspensif quant à la mesure administrative de détention prise en application de 

l’article 7, alinéa 3, et, d’autre part, qu’une telle autorisation, qui en l’espèce 

n’a pas été accordée au demandeur, aurait seulement pour conséquence la 

suspension provisoire de l’ordre de quitter le territoire, sans impliquer un retrait 

de cet acte. 

 

En tant qu’il soutient que la décision énonce que « la demande de 

régularisation n’a pas d’effet suspensif, mais que cependant l’ordre de quitter le 

territoire serait suspendu pendant le temps d’examen de la demande de 

régularisation », le moyen procède d’une lecture inexacte de l’arrêt et manque, 

dès lors, en fait. 

 

6. Aux termes de l’article 72, alinéa 2, de la loi précitée, les juridictions 

d’instruction vérifient si les mesures privatives de liberté et d’éloignement du 
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territoire sont conformes à la loi sans pouvoir se prononcer sur leur 

opportunité. 

 

Dans le cas visé par l’article 7, alinéa 1er, 1°, de ladite loi, le ministre ou 

son délégué peut donner l’ordre de quitter le territoire avant une date 

déterminée à l’étranger qui n’est pas porteur des documents requis par l’article 

2. Cet article prévoit, en ses alinéas 2 et 3, que dans ce cas, s’il l’estime 

nécessaire, le ministre peut faire ramener sans délai l’étranger à la frontière et 

que celui-ci peut être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire 

pour l’exécution de la mesure sans que la durée de la détention puisse dépasser 

deux mois, sous réserve des prolongations décidées conformément aux alinéas 

4 et 5. 

 

La décision prise le 26 janvier 2007 par le délégué du ministre de 

l’Intérieur a motivé la nécessité de ramener à la frontière le demandeur, 

dépourvu des documents requis par l’article 2 précité, et de le priver de liberté 

à cette fin par la circonstance qu’il ne pouvait quitter légalement le territoire 

par ses propres moyens et que, dépourvu de documents d’identité, il devait être 

écroué pour permettre l’octroi par ses autorités nationales d’un titre de voyage. 

 

Après avoir relevé que la procédure introduite par le demandeur devant 

le Conseil d’Etat n’a pas d’effet suspensif, l’arrêt considère que la mesure de 

privation de liberté n’a d’autre but que de garantir l’exécution de la décision 

d’éloignement du territoire du demandeur, qu’elle est revêtue d’une motivation 

adéquate et personnalisée, qu’aucun élément du dossier ne fait apparaître que 

cette motivation serait entachée d’une erreur de fait ou d’une erreur manifeste 

d’appréciation et que le dossier comporte les éléments pertinents justifiant les 

raisons du choix de cette mesure. 

 

Ainsi, les juges d’appel ont pu décider que la privation de liberté du 

demandeur en vue de son éloignement répondait à un impératif de nécessité au 

sens de l’article 7, alinéa 3, précité. 
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En ordonnant le maintien du demandeur à la disposition de l’Office des 

étrangers à l’appui de ces considérations, l’arrêt motive régulièrement et 

justifie légalement sa décision. 

 

Dans cette mesure, le moyen ne peut être accueilli. 

 

Sur le second moyen : 

 

7. Le demandeur allègue que l’arrêt viole les articles 149 de la 

Constitution et 3, 5, 8 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. 

 

8. En tant qu’il invoque la violation de l’article 3 de la convention 

précitée, sans indiquer en quoi l’arrêt viole cette disposition, le moyen est 

irrecevable à défaut de précision. 

 

9. Dans la mesure où il fait grief à l’arrêt de violer les articles 8 et 13 de 

ladite convention en ne tenant pas compte, d’une part, de la situation familiale 

du demandeur et, d’autre part, de l’existence d’un recours au Conseil d’Etat, le 

moyen est également irrecevable. Il n’apparaît en effet pas des pièces de la 

procédure que le demandeur a soutenu cette défense devant les juges d’appel. 

 

10. En tant qu’il soutient qu’une demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 suspend une 

mesure administrative de privation de liberté prise en application de l’article 7, 

alinéa 3, de cette loi, et que l’article 5.1.f., de la convention précitée interdit 

toute procédure d’éloignement organisée par la loi lorsqu’une telle demande 

d’autorisation a été introduite, le moyen manque en droit. 

 

11. Pour le surplus, en tant qu’il invoque un vice de motivation, pour 

les motifs énoncés ci-dessus en réponse au premier moyen, le moyen, d’une 

part, manque en droit et, d’autre part, ne peut être accueilli. 
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Le contrôle d’office 

 

Les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été 

observées et la décision est conforme à la loi. 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

LA COUR 

 

Rejette le pourvoi ; 

Condamne le demandeur aux frais. 

Lesdits frais taxés à la somme de septante-cinq euros nonante-trois centimes 

dus. 

Ainsi jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre, à Bruxelles, où 

siégeaient Francis Fischer, président de section, Frédéric Close, Paul Mathieu, 

Benoît Dejemeppe et Jocelyne Bodson, conseillers, et prononcé en audience 

publique du dix-huit avril deux mille sept par Francis Fischer, président de 

section, en présence de Raymond Loop, avocat général, avec l’assistance de 

Fabienne Gobert, greffier. 


